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COMPOSITION DU TRIBUNAL

Magistrats ayant délibéré

Monsieur LACABARATS,
Madame THOMAS.
Madame NESI,

Pr~sidant
Juge,
Juge.

GREFFIER

Madame MOREAU

DEBATS à l'audience du 21 avril 1997,
tenue publiquement,

JUGEMENT prononcé en audience publique,..
con"tradJ.ctoJ.re,
susceptible d'appel.

Le 22 avril 199ê, 1 la Société
G .: a fait assigner devant ce
Tribunal l!Union Syndicale COMMERCE
& SERVICES en paiement, sous le bénéfice de
l'exécution provisoire, de loyers arriérés
s'élevant en principal à 49 015,56 francs,
d'une indemnité contractuelle de résiliation
de 171 580 francs, la société demanderesse
sollicitant en outre l'allocation d'une somme Ii
de 7 000 francs en application de l'article 1
700 du Nouveau Code de procédure Civile. ~

La Société G
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N° 8 SUITE

-l'article 3 alinéa 2, relatif au montant
des sommes dues l:juel que soit le nombre de
copi~s effectuêe:s durant la période considé-
rée,

-l'article 2, alînéa 2, stipulant une du-
rée irrévocable Ide 72 mois.

* de di:re abusives et en conséquence

réputées non écr:ites les clauses suivants:

* de débouter la société de sa de-
mande relative aux loyers impayés,

-l'article 113, alinéa 2, relatif au calcul
de l' indemnité die ré s iliation ;

La locataire ayant cessé
de paver les redevances convenues, la Société
G~ ...a mis ,en œuvre la procédure de rési-
liation du contrat, repris possession du ma-
tériel le 1er av;ril 1996 et réclame a,uj ourd 1 hui
le paiement des ,échéances impayées, correspon-
dant aux termes l:jes 1er avril, 1er octobre
1995, 1er janvie:t' 1996, et dlune indemnité
de résiliation é!~ale aux échéances restant
à courir j usqu' 81J terme du contrat.

* de recevoir l'U

a donné en location à ltUnion Syndicale.;
COMMERCE & SERVI'CES t par contrat du 22 j envier
1993, pour une dur~e de soixante-douze mois
du matériel de reprographie.

* ~n c:a,r\$éq~snce de débouter la So-
ciété G , de sa demande rela-
tive à l'indemni'të de résiliation J

(

VOj

Le 31 juillet 1996. lfU?
-..'11 .-:' ." ' -.', .."

" , -
". , .-"" ,

a fait s:ignifier des conèlusions p~r
lesquelles elle Ijemande au Tribunal:

~n
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sa demande reconventionnelle et de condamner
la Société G: -à lui restituer
la somme de 64 889,47 francs trop perçue par
elle sur le forfait copie,

* subsidiairement de ri~duire à 0 F
sur le fondement de l'article 1:l52 du Code
Civil le montant de l'indemnité de résiliation,

* de condamner la Sacii§té G: ~:
-au paiement de la sommE~ de 15 0001

francs sur le fondement de 11 ar1:icle 700 d
Nouveau Code de Procédure CivilE~. !

Par acte du 213 aoQt 1996.
la Société G.. a conclu au rejet des
prétentions de 1.IU: ~ et sollicité
le bénéfice de sun assignation. en fàisant
valoir que l'Union Syndicale ne peut se préva-
loir des dispositions de l' artil:le L .132-1
du Code de la Consommation, que les clauses
contractuelles litigieuses ont 13té librement
négociées et ~~ sont nullement i3busives.

Par conclusil3ns en réplique
du 30 aoOt 1996, l'U. "" --" .".; a soutenu

qu'elle est un non-professionnel recevable
à se prévaloir de la législation sur les clauses
abusives et réitéré son argumentation sur le
caractère abusif des stipulations contrac-
tuelles critiquées.

Attendu qu'aux termes de
l'article L.132-1 du Code de la Consommation,
dans les contrats conclus entre professionnels
et non-professionnels ou consommateurs sont
abusives les clauses qui ont pour objet ou
pour effet de créer, au détriment du non- pro-
fessionnel ou du consommateur, un déséquilibre
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AUDIENCE DU
26 MAI 1997

significatif entre les droits et obligations
portées au contrat j :..i

~."
.",
!';-

10 CHAMBRE
10 SECTION

Attendu que si, en vertu
du sixième alinêa (ju même texte, les clauses
abusives sont réputées non écrites, le béné-
fice de ces dispositions, en tant qu'elles
constituent une ex(:eption à la liberté conrrac-
tuelle et à la for(:e obligatoire des conven-
tions, est réservé à ceux qui, contractant
pour leurs besoins personnels, sont susceptibles
de ne pas mesurer ]~a portée exacte de leurs
engagements et de rIe pas pouvoir négocier li-
brement l'étendue des prérogatives accordées
au cocontractant ;

N° 8 SUITE

Attendu en revanche que
le texte susvisé nE~ saurait être invoqué par
la personne.:morale MI ..défenderesse, dès
lors qu'elle a conc:lu le contrat litigieux
pour les nécessités. de son activit~ et en toute
connaissance de callse 7 J.es stipulations ac-
tuellement contestées étant comparables dans
leur mécanisme et J.eurs effets à celles conte-
nues dans des conve~ntions précédentes. passées
~ar l'Union Syndicale avec le même fournisseur
en 1991 et 1992 ;

Attendu que le d~compte
produit aux débats par la Société G .,',- -:... --;:-
établit que pour les trois échéances dont
elle réclame le paj.ement, les redevances res-
tent dues par l'Union Syndicale s'élèvent à
49 015,56 francs;

Attendu, sur llindemnitê
contra ctuelle de rÉ!siliation que, même si la
somme demandée à ce titre correspond aux échéan-
ces restant à courj.r j usqu 1 au terme de la
convention, elle a pour effet, compte tenu
de la durée particulièrement longue de celle-
ci, d'imposer au débiteur une pénalité manifes-
tement excessive en procurant au bailleur.
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qui conservait la possibilité de revendre le
matériel utilisé pour un temps inférieur de
moitié à ce qui était prévu, un avantage in-
justifié j qu'il convient dès lors, en appli-
cation de l'article 1152 du Code Civil, de
la rêduire à 80 000 francs;

Attendu qu'aucune circons-
tance ne justifie l'exécution provisoire du
jugement;

PAR CES MOTIFS

LE TRIBUNAL,

C ' ..."" 1"-
ül'1t"ar::np. ,QI Il'!). -_:,. ..

, ..-;.~~'-

.3 à payer à la Sociêt~ G. " --
SERVICES les sommes de QUARANTE NEUF MILLE QUIN-
ZE francs CINQUANTE SIX centimes (49 015,56)
au titre des redevances impayées et de QUATRE
VINGT MILLE francs (80 000) pour l'indemnité
contractuelle de résiliation, avec intérêts
au taux légal à compter de la mise en demeure
du 25 mars 1996 i

Dit n'y avoir lieu à exécu-
tion provisoire

.Con~amne ~'Union Syndicale
à payer à la Société G. la somme de
SEPT MILLE francs (7 000) sur le fondement
de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure
Civile.

Fait et jugé à PARIS. le
26 mai 1997.

LE GREFFIER LE PRESIDENT

AM. MOREAU
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